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L'APPLICATION DE LA RESOLUTION 2719 (2023) DU CONSEIL DE SECURITE :  
vers une nouvelle ère de coopération opérationnelle UA-ONU 

par 

Pierre NDAYI NDAYI  
Apprenant, Faculté des Sciences Sociales, Administratives et Politiques 

Département des Relations Internationales,  
Université de Kinshasa 

Résumé 

L'adoption de la Résolution 2719 (2023) par le Conseil de Sécurité de l'ONU marque un tournant historique 
dans le partenariat UA-ONU, en établissant un cadre pour le financement prévisible des Opérations de Soutien à la 
Paix menées par l'Union Africaine (OSP-UA) via les contributions obligatoires de l'ONU (jusqu'à 75%). Cette étude 
analyse si cette résolution constitue une rupture paradigmatique, en examinant ses dispositions clés, notamment le 
mécanisme de financement au cas par cas et les exigences strictes de conformité aux normes de l'ONU (droits de 
l'homme, gestion financière). Il explore les défis politiques et opérationnels de sa mise en œuvre, notamment le risque 
de politisation au Conseil de Sécurité et le défi du cofinancement (les 25% restants) pour l'UA. En sommes, la 
Résolution 2719 est un pas de géant vers une plus grande autonomie stratégique africaine, mais son succès dépendra 
de la capacité de l'UA à renforcer sa responsabilisation institutionnelle et de la volonté politique de l'ONU à maintenir 
un soutien durable. 

Mots-clés : Résolution 2719, UA-ONU, Opérations de Paix, financement prévisible, contributions obligatoires, 
responsabilisation, propriété africaine 

Abstract  

The adoption of Resolution 2719 (2023) by the UN Security Council marks a historic turning point in the AU-
UN partnership, establishing a framework for the predictable financing of African Union-led Peace Support Operations 
(AUPSOs) through UN assessed contributions (up to 75%). This article analyzes whether this resolution constitutes 
a paradigm shift by examining its key provisions, notably the case-by-case financing mechanism and the strict 
compliance requirements with UN standards (human rights, financial management). It explores the political and 
operational challenges of its implementation, including the risk of politicization within the Security Council and the 
challenge of co-financing (the remaining 25%) for the AU. In conclusion, Resolution 2719 is a major step towards 
greater African strategic autonomy, but its success will depend on the AU's capacity to strengthen its institutional 
accountability and the UN's political will to maintain sustained support. 

INTRODUCTION 

L'évolution de l'architecture de paix et de sécurité en Afrique est marquée par une dynamique de 
subsidiarité croissante, où l'Union Africaine (UA) s'affirme comme le premier répondant aux crises du 
continent. Cette montée en puissance, formalisée par la création du Conseil de Paix et de Sécurité (CPS) et 
le déploiement d'Opérations de Soutien à la Paix (OSP-UA), a progressivement redéfini les termes du 
partenariat avec l'Organisation des Nations Unies (ONU)1. Depuis plus d'une décennie, la coopération entre 
les deux organisations, bien que stratégiquement essentielle, s'est heurtée à un obstacle structurel majeur : 
l'absence d'un mécanisme de financement prévisible, adéquat et durable pour les OSP-UA. Ce déficit a 
contraint l'UA à dépendre de contributions ad hoc et volontaires, sapant la planification à long terme, 
l'efficacité opérationnelle et, par extension, l'autonomie stratégique africaine dans la gestion de ses propres 
affaires de sécurité2. 

La question du financement est devenue le point de friction central dans les relations UA-ONU, 
cristallisant les débats sur la répartition des responsabilités, la légitimité des interventions et la souveraineté 
africaine. L'UA a constamment plaidé pour un accès aux contributions obligatoires de l'ONU, arguant que 
les OSP-UA agissent souvent en première ligne dans des situations où le Conseil de Sécurité de l'ONU, en 
vertu de l'Article 24 de la Charte, porte la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales. Cette revendication, longtemps freinée par des réticences politiques et financières, 
notamment de la part de certains membres permanents du Conseil de Sécurité, a finalement trouvé une issue 
le 21 décembre 2023. 

L'adoption unanime de la Résolution 2719 (2023) par le Conseil de Sécurité de l'ONU constitue, à cet 
égard, un tournant historique. Cette résolution établit un cadre qui permet, pour la première fois, de financer 
jusqu'à 75% du budget des OSP-UA approuvées par le Conseil de Sécurité par le biais des contributions 

                                                 
1 Charte des Nations Unies, Chapitre VIII Articles 52-54. 
2 Résolution 2719 (2023) du Conseil de sécurité de l'ONU, S/RES/2719(2023). 
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obligatoires de l'ONU, le reste devant être mobilisé par l'UA et d'autres partenaires3. Ce mécanisme vise à 
transformer un soutien ad hoc en un financement prévisible et durable, répondant ainsi à une demande 
africaine de longue date. 

Cependant, l'importance de cette résolution ne réside pas uniquement dans l'ouverture d'un nouveau 
robinet financier. Elle est intrinsèquement liée à des conditions strictes de conformité et de reddition de 
comptes, notamment en matière de respect du droit international humanitaire, du droit international des 
droits de l'homme, et des normes de gestion financière de l'ONU. Ces conditions, si elles sont nécessaires 
pour garantir la légitimité et l'efficacité des opérations, soulèvent des questions fondamentales sur l'équilibre 
des pouvoirs et l'autonomie opérationnelle de l'UA. 

La question centrale de recherche qui guide cette analyse est donc la suivante : La Résolution 2719 
(2023) marque-t-elle véritablement une rupture paradigmatique dans la coopération opérationnelle UA-
ONU, ou ses conditions d'application et les défis de mise en œuvre limitent-ils sa portée à une simple 
évolution incrémentale ? 

Pour répondre à cette interrogation, cette recherche s'articulera autour de quatre axes majeurs. La 
première partie posera le cadre conceptuel et historique de la coopération UA-ONU, en soulignant les limites 
du modèle de soutien ad hoc. La deuxième partie analysera en détail les dispositions clés de la Résolution 
2719, en se concentrant sur le nouveau mécanisme de financement et les exigences de conformité. La 
troisième partie examinera les dynamiques et les enjeux de la mise en œuvre, notamment les défis politiques 
et opérationnels. Enfin, la quatrième partie évaluera les perspectives d'une nouvelle ère de coopération, en 
discutant des conditions de succès pour une application durable et efficace de la résolution. 

I. CADRE CONCEPTUEL ET HISTORIQUE DE LA COOPERATION UA-ONU EN MATIERE 
DE PAIX ET DE SECURITE 

Le partenariat entre l'ONU et l'UA en matière de paix et de sécurité est un pilier de la gouvernance 
mondiale contemporaine, ancré dans la reconnaissance de la subsidiarité et de la responsabilité partagée. 

1.1. Les Fondements Juridiques et Politiques du Partenariat 

La base juridique de cette coopération réside dans le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
qui reconnaît le rôle des accords ou organismes régionaux dans le règlement pacifique des différends 
locaux4. L'Article 53, en particulier, stipule que le Conseil de Sécurité peut utiliser ces organismes pour 
l'application des mesures coercitives, mais qu'aucune action coercitive ne doit être entreprise sans son 
autorisation. 

Du côté africain, le Protocole relatif à la création du Conseil de Paix et de Sécurité (CPS) de l'UA (2002) 
affirme la volonté des États africains de prendre en charge la gestion des conflits sur le continent, en 
s'appuyant sur la Force Africaine en Attente (FAA) et le Fonds pour la Paix5. Ce cadre institutionnel a permis 
à l'UA de déployer des OSP-UA, souvent dans des contextes de haute intensité où l'ONU hésitait à engager 
ses propres Casques bleus, comme ce fut le cas en Somalie (AMISOM) ou au Mali (MISMA). 

La coopération a été renforcée par des instruments politiques successifs, notamment le Cadre 
Commun ONU-UA pour un partenariat renforcé en matière de paix et de sécurité (2017), qui visait à 
harmoniser la planification et la prise de décision. Malgré ces avancées, la question du financement est restée 
une source de tension, car elle mettait en lumière une contradiction fondamentale : l'UA assumait la charge 
opérationnelle, mais l'ONU conservait le contrôle financier et politique ultime. 

1.2. L'Historique des Opérations de Soutien à la Paix de l'UA (OSP-UA) et le Défi du Financement 

L'histoire des OSP-UA est indissociable de la problématique du financement ad hoc. Des missions 
comme l'AMIS (Mission de l'Union Africaine au Soudan) et surtout l'AMISOM (Mission de l'Union 
Africaine en Somalie, devenue ATMIS) ont illustré la capacité de l'UA à intervenir rapidement et 
efficacement, mais aussi la fragilité de leur soutien financier. 

 

 

 

 

                                                 
3 International Peace Institute (IPI), UN Support to African Union–Led Peace Support Operations: What Next for Resolution 
2719?, Rapport, 9 septembre 2024. 
4 Union Africaine, Protocole relatif à la création du Conseil de Paix et de Sécurité de l'Union Africaine, 9 juillet 2002. 
5 Rapport du Secrétaire général de l'ONU, Feuille de route conjointe Union Africaine-Nations Unies pour l'opérationnalisation de 
la résolution 2719 (2023), S/2024/953, 23 décembre 2024. 
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Tableau I. Évaluation des différentes interventions conjointes UA-ONU 

Mission Période Contexte de Financement Conséquence 

AMIS (Soudan) 2004-2007 Dépendance quasi-totale 
des donateurs externes 
(UE, États-Unis). 

Transition difficile et coûteuse 
vers la MINUAD (Opération 
hybride UA-ONU) 

.AMISOM/ATMIS 
(Somalie) 

2007-Présent Financement 
principalement via l'Union 
Européenne (UE) et un 
Fonds Fiduciaire de 
l'ONU, mais sans accès aux 
contributions obligatoires 

Crises de financement 
récurrentes, incertitude sur la 
durée du mandat, impact sur 
le moral des troupes. 

Le modèle ad hoc a créé une logique de « Burden Sharing » inégal, où l'Afrique fournissait les troupes 
et subissait les pertes, tandis que les partenaires externes dictaient les conditions de financement et de 
soutien logistique. Ce modèle a eu des conséquences directes sur l'efficacité opérationnelle des missions. 
L'imprévisibilité des fonds a entraîné des retards dans le paiement des indemnités, des ruptures dans la 
chaîne logistique et une difficulté à maintenir les équipements aux normes internationales6. 

1.3. Les Limites du Modèle de Soutien Ad Hoc 

Le manque de financement stable a eu un impact délétère sur plusieurs aspects de la coopération 
opérationnelle7: 

1.3.1. Défis de la Logistique et du Commandement  

Les OSP-UA n'ont pas toujours pu bénéficier du soutien logistique robuste et standardisé des Nations 
Unies (le "paquet" de l'ONU), ce qui a conduit à des lacunes en matière de transport, de communication et 
de soutien médical. 

1.3.2. Érosion de la « Propriété Africaine ».  

La dépendance financière a paradoxalement affaibli l'autonomie stratégique de l'UA. Chaque crise de 
financement a exposé l'UA à des pressions externes, transformant les OSP-UA en instruments de la politique 
étrangère des donateurs plutôt qu'en outils de la stratégie africaine. 

C'est dans ce contexte de frustration et de nécessité que la Résolution 2719 a été négociée, cherchant à 
combler le fossé entre la responsabilité opérationnelle de l'UA et la responsabilité financière de la 
communauté internationale. 

II. LA RESOLUTION 2719 (2023) : UNE NOUVELLE GRAMMAIRE DE LA COOPERATION 
OPERATIONNELLE 

La Résolution 2719 (2023) est le résultat d'un compromis politique délicat, qui tente de concilier la 
demande africaine de financement prévisible avec l'exigence du Conseil de Sécurité de maintenir un contrôle 
strict sur l'utilisation des fonds. 

2.1. Le Mécanisme de Financement par Contributions Obligatoires de l'ONU 

La disposition la plus significative de la Résolution 2719 est l'établissement d'un cadre permettant 
d'utiliser les contributions obligatoires de l'ONU pour financer les OSP-UA. Le Principe du « Jusqu'à 75% » 
: La résolution autorise le financement d'une OSP-UA à hauteur de 75% maximum de son budget, par le 
biais des contributions obligatoires de l'ONU. Ce financement est accordé au cas par cas, après une demande 
conjointe de l'UA et du Secrétaire Général de l'ONU, et une autorisation spécifique du Conseil de Sécurité8.  

Le plafond de 75% est un élément clé du compromis. Il répond à l'exigence de certains membres du 
Conseil, notamment les États-Unis, qui insistaient pour que l'UA conserve une part de responsabilité 
financière (les 25% restants) afin de garantir la « propriété africaine » et la discipline budgétaire. 

Le financement est conditionné à l'approbation du Conseil de Sécurité, ce qui signifie que chaque 
mission devra faire l'objet d'un examen politique rigoureux. Les critères d'éligibilité incluent la nécessité 

                                                 
6 ISS Africa, La résolution 2719 changera-t-elle la donne pour l'ATMIS ?, 6 juin 2024. 
7 Security Council Report, In Hindsight: The Financing of AU-led Peace Support Operations, Monthly Forecast, Décembre 2024. 
8 International Peace Institute (IPI), UN Support to African Union–Led Peace Support Operations: What Next for Resolution 
2719?, Rapport, 9 septembre 2024. 
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d'une menace à la paix et à la sécurité internationales, l'existence d'un mandat clair et réalisable, et une 
stratégie de sortie bien définie9. 

2.2. Les Exigences de Conformité et de Reddition de Comptes 

En contrepartie de l'accès aux fonds de l'ONU, la Résolution 2719 impose des exigences de conformité 
rigoureuses, visant à aligner les OSP-UA sur les normes des Nations Unies. 

Tableau II. Les exigences dans la coopération UA-ONU 

Domaine de Conformité   Exigence Clé de la Résolution 2719   Objectif 

Droit International Respect du Droit International 
Humanitaire (DIH) et du Droit 
International des Droits de 
l'Homme (DIDH). 

Assurer la légitimité et la 
protection des civils (PoC) dans 
les zones d'opération. 

 

Gestion Financière Alignement sur les normes de 
l'ONU en matière de budgétisation, 
d'audit et de transparence.  

Garantir l'utilisation 
responsable des contributions 
obligatoires et prévenir la 
fraude. 

Conduite et Discipline Application des politiques de 
tolérance zéro de l'ONU, 
notamment contre les abus et 
l'exploitation sexuels. 

Maintenir l'intégrité des forces 
et la confiance des populations 
locales. 

 

Ces exigences transforment la nature de la coopération. Le financement n'est plus une simple 
transaction, mais un contrat de performance qui oblige l'UA à renforcer ses propres mécanismes de 
responsabilisation (accountability). Le Secrétaire Général de l'ONU est chargé de fournir au Conseil de 
Sécurité des rapports réguliers sur la conformité des OSP-UA, faisant de la transparence et de la bonne 
gouvernance des conditions sine qua non à la poursuite du financement. 

2.3. Le Renforcement de la Planification et de l'Autorisation Conjointes 

La résolution met également l'accent sur la nécessité d'une planification conjointe entre l'UA et l'ONU. 
Elle exige que le Secrétaire Général de l'ONU, en consultation avec la Commission de l'UA, présente au 
Conseil de Sécurité des rapports d'évaluation détaillés avant toute décision de financement10. 

Ce processus de planification intégrée vise à garantir que les OSP-UA sont conçues dès le départ pour 
répondre aux normes de l'ONU et pour s'intégrer dans une stratégie politique globale. Il renforce le rôle du 
Secrétariat de l'ONU en tant que gardien des normes et évaluateur des capacités, tout en reconnaissant le 
rôle du CPS de l'UA dans l'autorisation initiale des missions. 

III. LES DYNAMIQUES ET LES ENJEUX DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA RESOLUTION 2719 

L'adoption de la Résolution 2719 n'est que la première étape. Son succès dépendra de la capacité des 
deux organisations à surmonter les défis politiques et opérationnels inhérents à sa mise en œuvre. 

3.1. Les Défis Politiques et Diplomatiques au Sein du Conseil de Sécurité 

Malgré l'unanimité de l'adoption, la Résolution 2719 reste un compromis fragile, dont l'application 
sera soumise aux dynamiques politiques du Conseil de Sécurité. 

Le financement au cas par cas signifie que chaque mission de l'UA devra obtenir l'approbation 
politique des cinq membres permanents (P5). Cela soulève le risque d'une politisation accrue des mandats 
africains. Un État membre pourrait utiliser son pouvoir de veto ou son influence pour bloquer le financement 
d'une mission qui ne servirait pas ses intérêts géopolitiques, même si cette mission est jugée essentielle par 
l'UA. La Résolution, tout en offrant une solution financière, ne supprime pas le contrôle politique du Conseil 
de Sécurité sur les opérations de paix. 

De plus, l'insistance sur la conformité pourrait être perçue par certains États africains comme une 
forme de tutelle onusienne déguisée. Le débat sur la « propriété africaine » pourrait se déplacer du 
financement à la normativité. L'UA devra naviguer entre la nécessité d'obtenir des fonds et la préservation 
de sa flexibilité opérationnelle et de son autonomie stratégique. 

 

                                                 
9 Centre d'Études Stratégiques de l'Afrique, Le partenariat entre l’Union africaine et les Nations unies est essentiel pour l’avenir 

des opérations de paix en Afrique, 21 mai 2024. 
10 Amani Africa, AU’s take on UN Security Council Resolution 2719 on financing of PSOs, 1 mars 2024. 
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3.2. L'Opérationnalisation Conjointe : la Feuille de Route UA-ONU 

Pour traduire la Résolution 2719 en réalité opérationnelle, l'UA et l'ONU ont élaboré une feuille de 
route conjointe (mentionnée dans le document S/2024/953) visant à définir les modalités pratiques de la 
coopération. 

Les travaux se concentrent sur l'élaboration de directives de planification harmonisées. Ces directives 
doivent clarifier comment les OSP-UA seront évaluées, budgétisées et soutenues logistiquement. Un enjeu 
majeur est l'établissement d'un mécanisme d'évaluation des capacités de l'UA. L'ONU devra s'assurer que 
les forces de l'UA respectent les normes de performance, d'équipement et de formation requises pour un 
financement par contributions obligatoires11. 

Le premier test de cette opérationnalisation pourrait concerner la Mission de Transition de l'Union 
Africaine en Somalie (ATMIS), bien que son financement actuel soit complexe et que la résolution soit conçue 
pour les futures missions. Néanmoins, les leçons tirées de l'ATMIS et des futures missions en zones de conflit 
comme le Sahel ou la RDC seront cruciales pour valider le modèle 2719. 

3.3. Le Défi Persistant du Cofinancement et du Renforcement des Capacités de l'UA 

Le financement des 25% restants par l'UA demeure un défi de taille. L'UA s'est engagée à mobiliser 
des ressources propres, notamment via son Fonds pour la Paix, mais celui-ci n'est pas encore pleinement 
capitalisé et opérationnel. 

Source de Financement Objectif de la Résolution 2719 État Actuel (Indicatif) 

Contributions ONU Jusqu'à 75% (contributions obligatoires). Cadre établi, mais application au 
cas par cas 

Contributions UA 25% (via le Fonds pour la Paix et les États 
membres) 

Fonds en cours de capitalisation, 
dépendance persistante aux 
donateurs externes12. 

Pour l'UA, la Résolution 2719 est un catalyseur pour accélérer le renforcement institutionnel. Pour 
satisfaire les exigences de l'ONU, l'UA doit investir massivement dans : 

- la Gestion Financière : Mise en place de systèmes d'audit et de passation de marchés transparent13; 

- la Conformité Normative : Formation des troupes et des commandants aux normes de l'ONU en matière 
de droits de l'homme et de protection des civils ; 

- la Planification Stratégique : Amélioration de la capacité à élaborer des mandats clairs et des stratégies 
de sortie réalistes. 

IV. VERS UNE NOUVELLE ÈRE DE COOPERATION PERSPECTIVES, DEFIS ET 
CONDITIONS DE SUCCES 

La Résolution 2719 est un jalon, mais non une destination. Elle ouvre la voie à une nouvelle ère de 
coopération opérationnelle, dont le succès dépendra de la capacité des deux organisations à transformer 
un accord politique en une réalité durable et efficace sur le terrain. 

4.1. L'Autonomie Stratégique de l'UA : Entre Ambition et Réalité 

La résolution est une victoire diplomatique pour l'UA, car elle valide le principe selon lequel les 
opérations africaines, menées sous mandat du Conseil de Sécurité, méritent un financement mondial 
prévisible. Elle renforce la légitimité et la crédibilité de l'UA en tant qu'acteur de sécurité14. 

Cependant, cette nouvelle autonomie est tempérée par la conditionnalité. L'accès aux fonds de l'ONU 
implique une acceptation des normes onusiennes, ce qui pourrait réduire la flexibilité de l'UA. Le défi pour 
l'UA sera de maintenir son autonomie stratégique sa capacité à définir ses propres objectifs et modalités 
d'intervention tout en se conformant aux exigences de responsabilisation de l'ONU15. 

L'équilibre des pouvoirs entre le CPS de l'UA et le Conseil de Sécurité de l'ONU est subtilement 
modifié. L'UA gagne en influence financière, mais le Conseil de Sécurité conserve le pouvoir d'autorisation 
et de suspension du financement, assurant ainsi sa primauté en vertu de la Charte. 

                                                 
11 Déclaration du Président du Conseil de sécurité, S/PRST/2022/6, 31 août 2022. 
12 TADESSE, B. & RUSSO, J., Partnership in Peace Operations: Implementing Resolution 2719, Stimson Center, 23 octobre 2025. 
13 Résolution 2457 (2019) du Conseil de sécurité de l'ONU, S/RES/2457(2019), 27 février 2019. 
14 Cadre Commun ONU-UA pour un partenariat renforcé en matière de paix et de sécurité, 19 avril 2019. 
15 ONU Info, Le Conseil de sécurité ouvre la voie à un financement de l’ONU pour les opérations de paix menées par l’Union 
africaine, 21 décembre 2023. 
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4.2. Les Conditions de Succès pour une Mise en Œuvre Durable 

Pour que la Résolution 2719 ne reste pas lettre morte ou ne se transforme pas en une nouvelle source 
de friction, plusieurs conditions doivent être remplies : 

4.2.1. Transparence et Bonne Gouvernance de l'UA  

L'UA doit démontrer une gestion irréprochable des fonds. Toute allégation de mauvaise gestion ou 
de non-conformité pourrait être utilisée par les opposants au financement pour remettre en question 
l'ensemble du mécanisme. 

4.2.2. Efficacité Opérationnelle et Protection des Civils  

Les OSP-UA financées par l'ONU devront produire des résultats tangibles en matière de stabilisation 
et de protection des populations. L'efficacité sera la meilleure garantie du maintien du soutien politique et 
financier du Conseil de Sécurité. 

4.2.3. La Révision Triennale (2026)   

La résolution prévoit un examen de son application trois ans après son adoption. Cette échéance sera 
un moment critique pour évaluer les progrès, ajuster les mécanismes et consolider le financement16. 

4.3. Perspectives 

La Résolution 2719 (2023) est, sans conteste, un pas de géant vers un modèle de maintien de la paix 
plus juste et plus efficace. Elle met fin à une décennie de débats et reconnaît enfin la nécessité d'un 
financement mondial pour les efforts de sécurité africains. 

Cependant, elle ne constitue pas une rupture totale, mais plutôt une évolution majeure et 
conditionnelle. Le succès de cette nouvelle ère de coopération opérationnelle UA-ONU dépendra d'un 
double effort : 

- de la part de l'UA : Accélérer le renforcement de ses capacités institutionnelles et garantir une 
conformité totale aux normes de l'ONU. 

- de la part de l'ONU : Maintenir la volonté politique de financer les missions et éviter que les 
exigences de conformité ne deviennent des outils de contrôle excessif. 

La Résolution 2719 ouvre la voie à un modèle hybride de maintien de la paix, où l'Afrique prend les 
devants, soutenue par un financement mondial plus juste et prévisible. Elle est un témoignage de l'ambition 
d'un multilatéralisme adapté aux réalités du XXIe siècle, où la sécurité collective est véritablement une 
responsabilité partagée. 

CONCLUSION 

La Résolution 2719 (2023) est une victoire diplomatique majeure pour l'Union Africaine, concrétisant la 
reconnaissance par le Conseil de Sécurité de l'ONU de la nécessité d'un financement prévisible et durable 
pour les OSP-UA. En autorisant l'utilisation des contributions obligatoires de l'ONU jusqu'à 75% du budget 
des missions, elle transforme le partenariat UA-ONU d'un arrangement ad hoc à un cadre institutionnel plus 
solide. 

Toutefois, cette nouvelle ère de coopération est conditionnelle. Le financement est subordonné à des 
exigences strictes de conformité aux normes de l'ONU en matière de droits de l'homme, de conduite et de 
gestion financière. Le succès de la Résolution 2719 ne résidera pas seulement dans la disponibilité des fonds, 
mais dans la capacité de l'UA à accélérer son renforcement institutionnel et de l'ONU à maintenir une 
approche politique constructive et non entravée par des considérations géopolitiques.  

La résolution est une étape cruciale vers une plus grande autonomie stratégique africaine, mais elle 
exige en retour une responsabilisation accrue, marquant ainsi une nouvelle grammaire de la coopération 
opérationnelle, fondée sur la confiance, la performance et la responsabilité partagée. 
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